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	Que sait-on, au juste, des compétences nécessaires à un emploi donné et de la possibilité de les évaluer ? Que saisit un recruteur à la lecture d’un CV ? Qu’est-ce qui se joue à l’occasion des face-à-face ? Les incertitudes demeurent fortes sur de nombreuses questions, embarrassant bien des recruteurs et mettant en difficulté les candidats. Et pour cause… Prenant appui sur les apports de la sociologie des marchés, les travaux de plusieurs disciplines connexes et une grande variété d’enquêtes, Emmanuelle Marchal livre une réflexion critique sur les processus de recrutement. Son livre met en évidence tout ce qui contribue à faire et à défaire la valeur des candidats à l’emploi.
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            Emmanuelle Marchal est directrice de recherche au Centre de sociologie des organisations (Sciences Po/CNRS). Elle y développe des travaux sur le fonctionnement des marchés du travail, les modes de recrutement et les jugements de compétence.
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           À force d’entendre nombre d’employeurs se plaindre d’avoir des « difficultés » à recruter1, on en oublie parfois que le marché du travail possède deux versants. Les candidats peinent eux aussi à entrer en relation avec les entreprises et à se faire valoir auprès des recruteurs. Beaucoup affirment avoir été rejetés alors même qu’ils étaient convaincus d’avoir les compétences ajustées aux offres à pourvoir. Mais les enquêtes statistiques sont conçues de telle façon que l’on apprend des choses différentes sur les uns et sur les autres. Les demandeurs d’emploi ne sont pas interrogés sur leurs difficultés, mais sur le contenu de leurs démarches de recherche d’emploi. Ont-ils bien entrepris ce qui est en leur devoir pour être considérés comme de vrais chômeurs ? Le soupçon s’installe facilement à partir des questions qui leur sont régulièrement posées : leurs démarches sont-elles pertinentes, leurs CV bien rédigés et leurs compétences adaptées aux besoins des employeurs ? Ces questions pourraient être retournées aux employeurs. Comment s’y prennent-ils pour trouver des candidats et rédiger leurs propositions ? Leurs demandes de travail sont-elles bien rédigées pour attirer et correspondre aux offres des candidats ? Mais les interrogations ne seront sans doute jamais formulées en ces termes, tant il est implicitement admis, dans les enquêtes en particulier, que les problèmes sont imputables aux candidats, à leurs démarches et à leurs caractéristiques. Les entreprises n’en doutent pas : 80 % de celles qui anticipent des difficultés à recruter les imputent au profil inadéquat des postulants, les organisations patronales regroupées autour du Medef prenant fait et cause pour cette idée. Depuis fin 2012, elles sondent périodiquement un panel de plus de 20 000 établissements volontaires à ce propos, en détaillant longuement les questions destinées à cerner « l’insuffisance des compétences » dont sont dotés les candidats2. Manquant d’expérience, de motivation ou de diplôme, ceux-ci semblent inaptes à satisfaire leurs besoins, rapidement désignés comme les « besoins du marché ». C’est donc bien du côté des demandeurs d’emploi qu’il faut trouver des solutions, mettre en place des formations et des mesures d’incitation, avec l’objectif de redresser les profils qui s’écartent des attentes des employeurs.

           Ce discours, bien rodé, se retrouve dans de nombreux pays, y compris aux États-Unis où la montée en puissance d’internet, qui était censée générer une efficacité accrue des appariements, n’y a rien changé3. Les difficultés recensées paraissent d’autant plus dommageables, dans le cas français, que le taux de chômage est constamment élevé depuis plusieurs décennies, tandis que le volume d’emplois considérés comme « vacants » le serait également. Le Conseil d’orientation pour l’emploi estime que quelque 400 000 tentatives de recrutement sont abandonnées chaque année, faute de candidats4. Mais son analyse est beaucoup plus nuancée que celle des employeurs. Les difficultés recensées ne s’additionnent pas et les données disponibles ne se prêtent pas à l’identification de causes évidentes. Elles renvoient à des situations très différentes d’un métier, d’un territoire, et d’une époque à l’autre. Le profil des candidats peut être en cause pour des métiers pointus, mais d’autres explications sont également plausibles : le déficit d’attractivité de certains emplois, le manque de fluidité du marché du travail, les exigences trop fortes que peuvent formuler les employeurs, auxquels il faut ajouter l’inexpérience de certains, la durée excessive des recrutements5… Des phénomènes demeurent intrigants : les périodes d’augmentation du chômage ne s’accompagnent pas nécessairement d’une baisse du niveau des emplois vacants6, et les pénuries de main-d’œuvre sont plus marquées dans les secteurs où la flexibilité est la plus développée7.

           La question du fonctionnement du marché du travail représente un enjeu de taille pour les employeurs préoccupés par la possibilité de passer à côté des meilleurs, d’embaucher des personnes qui ne sont pas à la hauteur ou mal positionnées au sein de l’entreprise. Il n’est pas moindre pour les candidats qui ne parviennent pas à faire reconnaître leurs compétences. À l’occasion de chaque recrutement, se jouent non seulement leur embauche, mais aussi leur place au sein de la société, leurs conditions matérielles et symboliques d’existence, et leur possible exclusion. Nombre de personnes ne parviennent pas à se faire valoir sur le marché du travail, sont reléguées dans des emplois qui ne leur conviennent pas ou sont remis périodiquement à l’épreuve dans des situations précaires. D’autres sont contraintes d’en passer par des agences d’intérim ou des réseaux qui les « enferment » dans un segment de marché dont ils peinent à sortir.

           La plupart des explications apportées aux dysfonctionnements du marché partent du principe que les offres et les demandes sont des entités strictement séparées et fixées préalablement aux entrées en relation. Elles sous-estiment largement, nous semble-t-il, l’épaisseur des médiations nécessaires à leur ajustement et celle des incertitudes qui entourent toutes les rencontres sur les marchés. Délaissant le rôle central attribué aux caractéristiques des uns et des autres, le parti pris de cet ouvrage est de se tourner vers les recruteurs – qu’ils s’improvisent ponctuellement dans cette fonction ou soient des professionnels patentés8 – pour interroger les difficultés rencontrées par les deux parties du marché du travail. C’est moins la personne du recruteur qui nous intéresse, ou sa profession, que ses activités analysées à l’aune de leurs incertitudes. Celles-ci ne se manifestent pas seulement lorsqu’il s’agit de déterminer la valeur d’un candidat ou d’en éliminer un grand nombre après s’être adressé au marché du placement, mais plus en amont encore, lorsqu’il s’agit de définir les compétences nécessaires à l’occupation d’un emploi et la manière de les repérer. Les recruteurs ont bien des raisons d’être en proie à toutes sortes d’embarras, comme nous allons le voir. Les incertitudes auxquelles ils sont confrontés sont irréductibles, et ce, malgré tous les atours scientifiques, technologiques ou réglementaires dont on peut parer les opérations de recrutement. À quoi tiennent-elles et quelles en sont les incidences ? C’est à une réflexion sur ces questions que nous invitons le lecteur, avec l’objectif d’interroger le fonctionnement du marché du travail en prenant pour point d’entrée la façon dont s’organisent les appariements.

           Que nous apprend la littérature sur les liens entre le fonctionnement d’un marché et les incertitudes auxquelles font face ses acteurs ? Les économistes, attentifs aux obstacles à la concurrence pure et parfaite, mettent l’accent sur le rôle de l’information. C’est parce que la rationalité des individus est limitée, parce que l’information est incomplète et asymétrique, que les incertitudes demeurent fortes. Il en va de même sur tous les marchés, que les échanges portent sur des produits, des actions financières ou du travail, rendant nécessaire l’apport de garanties sur la qualité des biens. Les labels comme les normes ISO, les agences de notations comme les diplômes, ont pour fonction d’apporter de telles garanties. Celles-ci fonctionnent comme des signaux de qualité émis de part et d’autre du marché pour sécuriser les transactions9. La sociologie économique a largement contribué à compléter l’inventaire de ces dispositifs et à « repeupler la scène marchande »10 désertée par la théorie néoclassique. Elle s’est attachée à montrer comment tout support de classement de biens (guides d’achat, rayons de magasin, appellations d’origine contrôlée, palmarès d’écoles ou prix littéraires) et tout intermédiaire professionnel permettent de limiter les incertitudes sur les qualités11. Elle met en évidence tout ce qui concourt au maintien de « l’ordre social » sur les marchés12, qu’il s’agisse de routines ou de traditions, de normes ou d’institutions, de relations de pouvoir ou de réseaux sociaux13. Ce faisant, l’analyse des marchés s’est trouvée progressivement déportée, des caractéristiques des offres et des demandes vers celle des activités nécessaires à leur rapprochement. Il est entendu qu’aucun marché ne peut fonctionner sans l’intervention de tout un ensemble de médiations sociales, matérielles et institutionnelles destinées à équiper acheteurs et vendeurs, à orienter leurs choix et à faciliter les appariements.

           En suivant les thèses communes à la sociologie des marchés et à l’économie des conventions14, il nous paraît intéressant d’analyser ce qui se joue sur le marché du travail en des termes proches de ce qui se déroule sur les autres marchés. Les repères de coordination et d’évaluation sur le marché du travail diffèrent selon que leurs acteurs agissent « en présence » ou « à distance ». Ils sont plus ou moins à même de mettre en relief leurs singularités ou leurs caractéristiques standards, faisant alors apparaître les individus comme substituables et en concurrence les uns avec les autres. Suivant ces hypothèses, toute modification des conditions dans lesquelles se déroulent les échanges affecte la valeur des personnes. L’organisation du marché et les dispositifs mobilisés, ainsi que les modes de relation, jouent un rôle essentiel dans la détermination de la valeur des candidats. Il est admis sur le marché financier que la valeur ne préexiste pas à l’échange et qu’elle est davantage « une création sui generis des rapports marchands » 15.

           Nous plaçant du point de vue des recruteurs, nous proposons de délaisser l’idée d’une valeur en soi des candidats, pour nous intéresser aux processus d’attribution de cette valeur, c’est-à-dire aux jugements de compétence, aux conditions de mise en valeur du travail et des qualités. L’analyse des processus de recrutement à laquelle nous nous livrons depuis le milieu des années 1990, en multipliant les enquêtes auprès des entreprises et des intermédiaires du marché, en explorant de nombreuses données et travaux, nous fournit un point d’entrée privilégié pour observer comment la valeur des candidats est mise en jeu.

          *
* *

           L’ouvrage est organisé autour de trois moments critiques concernant de près ou de loin tout recrutement : celui de la définition et de la mesure des compétences à rechercher, celui de l’écriture et de l’interprétation à donner aux offres et aux demandes d’emploi, et enfin, celui des décisions à prendre, en faveur des candidats ou en leur défaveur. Ces trois moments critiques, abordés successivement dans les trois parties de l’ouvrage, n’en feront qu’un pour peu qu’une rencontre fortuite entre deux êtres suscite la création d’un emploi sur mesure. Mais il est heuristique de les envisager séparément car chacun fait surgir des incertitudes particulières, qui ne sont pas sans incidences sur le devenir des demandeurs d’emploi.

           Dans la première partie sont mises en évidence les impasses sur lesquelles débouchent les tentatives de mesurer rigoureusement les compétences des personnes, tout comme celles de définir ce que réclame l’occupation d’un poste de travail. Explorant d’abord les travaux de la psychologie différentielle, nous verrons la façon dont les certitudes que l’on pourrait avoir en la matière sont ébranlées par les apports de l’ergonomie, des sciences cognitives et de la sociologie (chapitre 1). Ce parcours nous amènera à retenir une définition très ouverte des compétences, comme recouvrant les qualités auxquelles les recruteurs accordent de la valeur. À l’image de la célèbre maxime prêtée à Alfred Binet (« L’intelligence, c’est ce que mesurent mes tests »), nous admettons donc que la compétence est ce que mesure chaque recrutement. Le recrutement lui-même gagne à être considéré comme un processus de construction des compétences, et non comme un processus de révélation de celles-ci. Ce point de vue conduit à renvoyer dos à dos toutes les méthodes d’embauche, l’une n’étant pas plus rationnelle ou souhaitable ou subjective que l’autre (chapitre 2). Toutes, en revanche, ont une incidence sur la valeur des candidats, dont les parcours, qualités et capacités, sont plus ou moins faciles à valoriser selon les méthodes retenues. Ce constat invite à déplacer la réflexion sur les choix à opérer, qui loin de se limiter aux questions sur les critères à retenir ou le profil de poste à dessiner, portent plus largement sur les façons de procéder : est-il pertinent de lister des prérequis ou faut-il retarder la définition des conditions préalables pour postuler ? Que se passe-t-il lorsque l’on renverse les étapes du recrutement ou que l’on change de procédé ? (chapitre 3).

           Pour peu qu’entreprises et candidats ne se contentent pas de leur voisinage immédiat et entendent faire circuler leurs propositions sur le marché du travail, ils doivent en passer par des formulations écrites et des résumés. Les conditions et incidences de ce changement de format, de la « mise en marché » des compétences cherchées et présentées, sont à la source de nouveaux aléas auxquels nous consacrons les trois chapitres de la partie suivante. L’expérimentation des demandes d’emplois anonymes témoigne à la fois de l’importance accordée à chacun des repères figurant dans les CV et des compétences interprétatives qu’ils sollicitent de la part des évaluateurs. Quel sens accorder à tel titre d’emploi choisi ? Quelle est la teneur de telle expérience décrite ? Que signifie l’affirmation d’une « bonne maîtrise » de tel outil informatique. Le langage choisi pour mettre en mots les compétences se révèle lourd d’enjeux pour les deux parties du marché du travail. Celles-ci sont inégalement armées pour réaliser cet exercice et se valoriser à travers leurs propositions. Les rencontres à distance réclament également tout un appareillage destiné à orienter les acteurs et à favoriser les appariements : des nomenclatures d’emploi, des rubriques de circonscriptions géographiques, des normes permettant de classer les niveaux de formation et les salaires, des moteurs de recherche intelligents. Nous verrons que derrière les questions de langage se profilent celles de la taille et des types de marchés sur lesquels offres et demandes doivent pouvoir entrer en correspondance. Au vocabulaire et aux repères spécifiques, qui prévalent sur des marchés circonscrits, s’opposent les repères génériques circulant sur de larges espaces, comme le permet internet. De leur ajustement aux caractéristiques des offres et de demandes dépend la possibilité de se valoriser et de trouver preneur sur les marchés.

           In fine, comment parvenir à arrêter un choix ? Les possibilités de comparaison s’émoussent rapidement lorsque plusieurs éléments (les études, la maîtrise de langue et la personnalité) sont pris en compte conjointement, ou que l’on se trouve face à des candidats en personne. La troisième source d’incertitudes à laquelle nous consacrons la dernière partie a trait à cette difficulté de comparaison dont nous tentons de démonter les mécanismes et conséquences sur le destin des candidats. Comment évincer ou choisir rapidement ? Comment ordonner sur une seule échelle des histoires professionnelles et personnelles singulières, des atouts et des insuffisances disparates ? Devrait-on pousser plus loin les investigations pour se donner davantage d’assurance ? Les stéréotypes font florès dans ces situations où est aussi valorisé le feeling du recruteur qui « sent » (ou « ne sent pas ») à qui il a affaire. Les raisons pour lesquelles un candidat finit par obtenir (ou non) l’emploi désiré échappent bien souvent à tous les acteurs. Comment réguler le pouvoir d’investigation des recruteurs et contrôler le bien-fondé de ses décisions ? C’est sur cette délicate question qui engage celle du rôle du droit dans les opérations de recrutement que nous terminerons ce périple au pays des incertitudes.

           Mais avant de chercher à comprendre tout ce qui contribue à ébranler les certitudes des recruteurs, nous allons mettre en préambule l’accent sur les procédés utilisés pour tenter de sécuriser leurs choix. C’est une façon d’apercevoir d’emblée la très grande variété des modes de recrutement à l’œuvre sur les marchés du travail.

        

        
          Notes

          1 Les données sur les difficultés de recrutement sont réactualisées tous les ans. Elles proviennent de l’enquête « Besoins en main-d’œuvre » réalisée par Pôle emploi, dont l’objectif affiché est d’améliorer l’orientation des demandeurs d’emploi vers les formations et métiers correspondant aux « besoins » du marché (source : http://bmo.pole-emploi.org). Les données citées plus loin portent sur les perspectives d’embauche pour 2014 (Pôle emploi, 2014).

          2 Voir TEC observatoire (Tendance emploi compétence) en ligne sur http://www.observatoire-tec.fr/tec/difficultes-recrutement.

          3 Cappelli, 2012.

          4 Conseil d’orientation pour l’emploi, 2013.

          5 Estrade, 2013.

          6 Conseil d’orientation pour l’emploi, 2013, p. 39.

          7 On pense en particulier à la construction, aux cafés hôtels-restaurants ou à l’informatique (Zune, 2014).

          8 Voir Eymard-Duvernay et Marchal, 1997.

          9 Stigler, 1962 ; Akerlof, 1970 ; Spence, 1973.

          10 François, 2008.

          11 Karpik, 1989 ; Cochoy et Dubuisson-Quellier, 2000.

          12 Beckert, 1996.

          13 Granovetter, 1974 et 1985.

          14 Eymard-Duvernay, Favereau, Orléan, Salais et Thévenot, 2006.

          15 Orléan, 2011.

        

      

    

  
    
      
        
          Préambule

        

      

      
        
          Méfiance et incidences

           Les interrogations sur la valeur des candidats sont au centre des préoccupations des recruteurs. Comment être sûr de ne pas se tromper ? Même lorsque l’on parvient à se faire une idée assez précise des connaissances qu’un candidat semble maîtriser, de son aptitude à parler une langue ou à manier un outil, même en étant convaincu de la solidité d’une expérience acquise dans une entreprise renommée, demeurent toute une série de doutes bien difficiles à dissiper. Ce candidat sera-t-il disponible lorsqu’un client exigera d’obtenir sa commande sur-le-champ ? Résistera-t-il au stress ambiant ? Cette candidate s’entendra-t‑elle avec ses collègues, sachant qu’elle est beaucoup plus jeune qu’eux ? Telle autre aura-t‑elle suffisamment de poigne pour manager une équipe difficile ? Des questions innombrables se posent aussi lorsqu’il faut décider de la promotion d’un subordonné. Mais elles sont décuplées aux portes des entreprises où se présentent des inconnus. Elles ne sont pas réservées aux personnes qui recrutent ponctuellement et se posent en des termes semblables aux professionnels de l’activité.

           Nous passerons en revue, dans les développements suivants, la manière dont les recruteurs s’y prennent pour dissiper leurs doutes. L’objectif n’est pas tant de supprimer toute incertitude, ce qui paraît peu réaliste, que de les contenir dans des limites raisonnables. Ce résultat peut être obtenu en dispersant la décision de recruter, en cherchant à la diluer dans le temps et dans l’espace et en essayant de la partager avec d’autres. La sociologie parle d’embeddedness à ce sujet, pour souligner l’inscription de la décision dans une série d’entités, personnes ou dispositifs, contribuant à la stabiliser. Concrètement, il peut s’agir de prendre appui sur ses réseaux de relation, ou de renforcer la sélection, de prolonger les mises à l’essai, de faire appel à des experts ou de réserver sa confiance à ceux dont on se sent proche. De tels procédés ne sont pas sans incidence sur les candidats. Les uns sont écartés sans que leur soit donnée l’opportunité de postuler. Les autres se voient octroyer des durées d’engagement limitées ou sont soumis à des épreuves destinées à contrôler qu’ils ne présentent pas de « défaut » majeur.

           Dans de telles conditions, le terme de « recruteur » ne saurait être réservé à la seule personne qui prend la décision finale, et le recrutement apparaît d’emblée comme un processus qui s’étend le long d’une chaîne à laquelle participent de nombreux actants.

          La prospection des candidats en situation d’incertitude

           Suivant le raisonnement économique, les protagonistes qui se trouvent en situation d’incertitude opèrent un arbitrage entre l’acquisition de l’information sur les biens et son coût. Il peut être plus pertinent, dans ce cadre, de faire des investigations approfondies sur un petit nombre de candidatures, et de mener une recherche « intensive » pour mieux contrôler leurs qualités en recourant à des réseaux informels, que de redoubler les prises de contacts en conduisant une recherche « extensive » d’information1. Les modes d’évaluation des candidats ne sont donc pas indépendants de leurs modes de prospection. Certains prennent appui sur leurs réseaux de connaissance pour trouver la perle rare, avec l’idée que les « proches » sont bien placés pour contrôler les qualités des postulants. D’autres cherchent à rassembler un large spectre de candidatures pour faire face à de gros besoins. Les entreprises doivent alors se doter de procédés efficaces pour filtrer les candidats, y compris en recourant à des experts externes, en multipliant les étapes et les épreuves de sélection pour limiter les risques de se tromper.

           Ces choix ne sont pas effectués au hasard. Ils sont guidés par les enjeux des recrutements, par les contraintes et les ressources des entreprises. Les plus grandes reçoivent davantage de candidatures spontanées et sont dotées de services de ressources humaines conséquents qui mettent en place un certain formalisme dans les procédures : grilles de classification d’emplois, définition de postes, formulaires à remplir et cahiers des charges à respecter. Lorsqu’elles ont des besoins importants et qu’elles ne peuvent se contenter de puiser dans leur vivier interne ou dans celui des candidatures reçues, les grandes entreprises se tournent volontiers vers le marché du placement : elles mettent des annonces, font appel à des agences publiques ou à d’autres intermédiaires du marché. Elles nouent des liens également avec les écoles et universités, organisent des forums autour de leurs métiers, disposent de sites internet, etc. L’appartenance à un groupe et la présence syndicale obligent, elles aussi, à davantage de transparence, comme le montrent les travaux anglo-saxons2. Dans les grandes entreprises, toujours, la chaîne du recrutement s’étire aussi bien à l’extérieur qu’à l’intérieur de leurs frontières : entre le responsable des ressources humaines qui négocie le profil de poste avec le manager, le chargé de recrutement qui rédige l’annonce et la place sur les bons supports, celui qui prend contact avec les candidats et leur fait passer des tests, et enfin, les différentes personnes qui réclament de s’entretenir avec eux. Cette multiplication des interlocuteurs qui est destinée à asseoir le caractère collectif de la décision n’est pas sans incidences sur la sélectivité des recrutements3.

           Les choses se présentent différemment dans les petites structures. D’après les résultats de l’enquête OFER4, 40 % des établissements de moins de 10 salariés ne disposent d’aucune personne dédiée au recrutement. C’est dire que c’est souvent au patron de s’improviser en recruteur, ou aux managers et chefs d’équipe lorsqu’il y en a. Les uns et les autres n’ont parfois d’autres solutions que de se tourner vers leurs réseaux de relation, de façon à se décharger d’une partie de la recherche et de l’évaluation. Qu’un fournisseur ait apprécié le travail de telle personne ne limite-t-il pas les risques de se tromper en l’embauchant ? Rapide et gratuit, le recours au réseau est aussi privilégié pour recruter en urgence pour de courtes durées5. Se tourner vers le marché de placement réclame, au contraire, du temps, des moyens et des compétences, d’écrire et de diffuser des annonces, de s’attarder sur la définition de profils de poste. Cela n’a rien d’évident pour les artisans et patrons à la recherche de quelqu’un pour les seconder dans toutes sortes de tâches quotidiennes, qui soit suffisamment motivé pour « mettre la main à la pâte ». Et s’il doit être qualifié en électricité, en comptabilité ou en pâtisserie et qu’une offre semble facile à formuler, le risque est grand, lorsque l’on s’adresse au marché du placement, de se trouver face à de nombreuses candidatures difficiles à trier ou à des personnes plus ou moins convaincantes et rassurantes.

           Dans les faits, toute la procédure de recrutement est donc affectée par ce choix primordial : celui de faire appel, ou non, à des candidatures anonymes. Ceci dit, même les grandes entreprises qui recrutent en permanence et ont des services de recrutement professionnels à disposition, ne se privent pas de faire fonctionner en parallèle leurs réseaux. Si la dichotomie entre marché du placement, d’un côté, et réseau, de l’autre, permet de clarifier l’analyse, elle ne doit pas faire perdre de vue que la plupart du temps, les entreprises ne se contentent pas d’un seul mode de sourcing. Elles prospectent tous azimuts, via toutes sortes de canaux, officiels et officieux, ouverts et fermés, pour multiplier leurs chances. L’exploration des candidatures spontanées joue un rôle important dans ce cadre. Tantôt anonymes, tantôt envoyées à la suite d’une première expérience dans l’entreprise, les candidatures spontanées représentent une source d’embauche primordiale en France, comme le montrent toutes les enquêtes statistiques. D’autre part, l’activation d’un réseau ne permet pas toujours de se passer d’épreuves plus formelles comme des tests, pas plus que le passage de nombreuses étapes de sélection ne conduit à ignorer délibérément les recommandations. Il n’empêche que l’anonymat des candidatures, parce qu’il alimente les incertitudes sur les qualités des candidats, se traduit le plus souvent par un renforcement des besoins de contrôler ces qualités.

          Le renforcement de la sélection

           La sélection peut être renforcée et réitérée en jouant sur plusieurs paramètres : le choix des critères et celui des modes de sélection, la durée des contrats et leur renouvellement. À l’occasion de l’enquête OFER, une liste de 21 critères a été soumise aux 4 000 recruteurs interrogés, dans le but d’identifier ceux qui ont importé dans le cours du processus, à l’occasion de la dernière embauche6. Les résultats montrent que tous semblent pouvoir jouer un rôle, de la motivation au milieu social d’origine, en passant par le niveau de culture générale ou la façon de s’exprimer. Les critères discriminatoires ne sont pas en reste. La santé importe particulièrement pour l’embauche d’ouvriers et d’employés non qualifiés, tout comme les capacités physiques ou le handicap. L’âge aussi occupe une bonne place. L’assurance d’obtenir une certaine flexibilité de la part du candidat apparaît comme une préoccupation majeure : elle se fait en contrôlant la disponibilité horaire, la disponibilité immédiate et le lieu d’habitation des postulants. Certains critères sont sensibles au niveau de qualification et d’autres, à la fonction occupée. L’attention accordée à la formation et à la personnalité, par exemple, augmente avec l’échelle des catégories socioprofessionnelles. De leur côté, les qualités de contact sont importantes pour les employés comme pour les cadres, les relations avec une clientèle réclamant de disposer aussi bien d’un certain niveau de culture générale que d’une bonne présentation ou de capacités d’expression. Le recensement des critères mobilisés donne à voir l’ampleur des interrogations occasionnées par les recrutements et des repères mobilisés pour tenter d’y répondre. Il ne nous indique pas en revanche l’usage qui en est fait. Certains critères sont éliminatoires ou prioritaires, d’autres fonctionnent comme des indices à corroborer7. La plupart du temps, la liste des critères affichés dans les offres d’emploi est beaucoup plus restrictive que celle des repères effectivement mobilisés à l’occasion des recrutements.

           La diversité des méthodes utilisées pour éprouver les compétences et qualités des candidats laisse apparaître, elle aussi, la tentative d’écarter tout risque de se tromper. Aux méthodes d’évaluation les plus classiques (tri de CV, lettres de candidatures, entretiens d’embauches, etc.) peuvent s’ajouter toutes sortes de tests d’aptitudes, de connaissances, de personnalité, ou de situations de travail, des entretiens téléphoniques, des mises à l’essai, des entretiens de groupes, des analyses graphologiques. D’autres demandes viennent également grossir les dossiers de candidatures, comme des photographies, bulletins de salaires, prétentions salariales, recommandations ou références. Ce que montrent les données d’enquête à ce sujet, c’est que le nombre d’étapes à franchir augmente avec la taille de l’entreprise, et donc ses ressources, mais aussi avec le niveau de qualification et le nombre de postes à pourvoir, avec la durée du contrat et le niveau de salaire8. C’est donc l’enjeu du recrutement qui semble appeler une intensification des épreuves de sélection.

           Cet enjeu ne s’exprime pas exclusivement en termes de salaire, et peut se mesurer en termes de confiance. L’étude des conditions d’embauche des employés non qualifiés illustre cet aspect. Comparativement aux ouvriers, les employés sont amenés à fournir plus souvent des CV et des lettres, mais aussi des recommandations et des photographies (dans la moitié des cas). Ils passent aussi plus souvent des entretiens individuels, mais on n’hésite pas non plus à les mettre à l’essai. Comment expliquer qu’un tel arsenal soit déployé pour leur embauche ? Amenés à travailler au domicile de particuliers, à manier de l’argent ou à être en contact avec la clientèle, comme les aides intervenant au domicile des personnes âgées, les femmes de chambre d’hôtel, les serveurs, agents ou hôtesses de caisse, équipiers, employés de libre-service, vendeurs, etc., les employés non qualifiés doivent posséder de nombreuses qualités humaines et professionnelles qui ne sont pas reconnues comme des qualifications à part entière. Se trouvant démunis pour formuler des critères et trouver la bonne méthode de sélection, les recruteurs sont tentés de tout essayer.

           Le renforcement des investigations auxquelles sont soumis certains candidats n’est pas une nécessité en soi. Il peut résulter des contraintes internes aux entreprises ou de simples rites de passage. Certaines entreprises considèrent que leurs membres ont besoin d’être convaincus un à un par les postulants qui se trouvent ainsi soumis à une succession impressionnante d’entretiens. Des échecs passés ont aussi pu persuader des responsables de ressources humaines de l’opportunité de mettre en place des parcours d’obstacles destinés à tester la résistance des candidats. Mais le renforcement des procédures peut aussi fournir le signal d’une incapacité à apaiser les inquiétudes concernant leurs qualités. Des entreprises n’hésitent pas à imposer à leurs candidats des parcours de sélection déraisonnables, comme nous le verrons. Aux États-Unis, poursuivant une certaine idéologie de la transparence, on admet que les candidats se soumettent à des tests de dépistage de drogue9, tandis que la consultation de leurs casiers judiciaires se pratique couramment et que les dossiers d’endettement, aussi, peuvent faire l’objet d’investigations au moment du recrutement. Tout se passe comme si les candidats étaient des suspects ou des objets dont il fallait dépister les anomalies à des fins prédictives.

          Essais et remises à l’essai

           Une façon moins coûteuse de procéder consiste à jouer sur la durée des contrats pour éprouver les qualités de la main-d’œuvre et reporter à plus tard la « vraie » décision de recruter. Jouer sur le renouvellement de contrats courts peut être le moyen de faire face à des commandes irrégulières ou à l’incertitude de débouchés commerciaux. Cela permet aussi de tester les compétences de l’intérimaire, quitte à lui proposer ensuite un contrat à durée déterminée (CDD), ou plus tard, un contrat à durée indéterminée (CDI) qui permettra à nouveau de le mettre à l’essai. La libéralisation du marché du placement depuis 2005 a donné de nouveaux droits aux agences d’emploi (ex-agences d’intérim), qui peuvent proposer indifféremment des prestations de travail intérimaire ou du conseil en recrutement à leur client. La frontière entre activités a tendance à s’estomper, ce qui n’est pas sans effet sur la perméabilité des contrats de travail eux-mêmes. Jouer sur leur transformation permet aussi de voir travailler une personne dans plusieurs situations, avec plusieurs interlocuteurs dans des conditions différentes, pour s’assurer de la permanence de ses qualités. De telles pratiques signalent dans tous les cas l’existence de rapports de force défavorables aux candidats sur lesquels sont reportées les incertitudes économiques10. Le secteur de l’automobile fournit une bonne illustration de ces usages qui plongent durablement la main-d’œuvre dans des situations précaires11.

           Les données statistiques montrent que les contrats courts prennent des formes différentes d’un secteur d’activité à un autre12. L’usage de l’intérim est particulièrement banalisé dans l’industrie et la construction où se concentrent les deux tiers des intérimaires en 2010 (en équivalent temps plein), tandis que prédomine l’utilisation de contrats salariés à durée déterminée dans le tertiaire. L’évolution des déclarations d’embauche, même si elles ne se traduisent pas systématiquement par la signature d’un contrat, rend compte de la banalisation de l’usage de contrats courts sur le marché du travail. Entre 2000 et 2010, le nombre de déclarations d’embauche, hors intérim, a progressé de plus de 40 % (idem). Cette hausse est largement imputable à l’augmentation des contrats de moins d’un mois. En 2012, seulement 21 % des intentions d’embauche en CDD ont concerné des contrats de plus d’un mois13. En entrant davantage dans les détails, on s’aperçoit que ce sont les contrats de moins d’une semaine qui ont le plus progressé. Les secteurs les plus friands de tels contrats sont les arts et spectacles ainsi que l’audiovisuel où sont embauchés des intermittents, les activités publicitaires et de sondage où travaillent des enquêteurs, et plus traditionnellement, le secteur de l’hébergement-restauration dont les activités sont saisonnières, auxquels il faudrait ajouter les saisonniers de l’agriculture. Les CDD dits « d’usage » – qui concernent plus particulièrement les déménageurs et les salariés des centres de loisirs, des missions d’insertion par l’activité économique et les métiers de l’animation commerciale –, permettent de s’affranchir de nombreuses contraintes et donnent la possibilité de réembaucher périodiquement les mêmes personnes. La récurrence des embauches, c'est-à‑dire la possibilité de réengager au moins deux fois la même personne au cours d’une année, touche un peu moins de 40 % des personnes recrutées. Il arrive à certaines d’être embauchées plus de 20 fois au cours d’une même année, et souvent dans le même établissement. Nous touchons là aux limites de l’exploration statistique qui ne permet pas de faire la part des choses entre les contrats destinés à tester les qualités de la main-d’œuvre, et ceux qui ont pour objet de se décharger sur celle-ci des risques commerciaux, en faisant de ces personnes de quasi-travailleurs indépendants.

          Le recours aux intermédiaires professionnels

           Plutôt que d’opérer elles-mêmes la sélection des...
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